
 

 

SYNDROME D’APNEE DU SOMMEIL ET 
CONDUITE DE VEHICULES MOTORISES 

 
 

 
Votre syndrome d'apnée du sommeil peut provoquer une somnolence 

et une baisse de votre vigilance  dans la journée. Sans une prise en 
charge adéquate, ce risque de somnolence peut être dangereux 

lorsque vous conduisez. 
Un certain nombre de décisions ministérielles ont été prises 

concernant l'attribution ou le maintien du permis de conduire pour 

diverses affections médicales. 
 

En pratique : 
 

 Ne conduisez pas si votre syndrome d'apnée du sommeil 
n'est pas traité 

 Avant de reprendre la conduite, attendez l’efficacité  de votre 
solution thérapeutique proposée  par votre médecin  et la 

disparition de la somnolence. 

 Parlez-en à votre médecin du travail si vous devez conduire 

lors de votre travail. 

 Laissez le volant à chaque fois que cela est possible. 

 
 

 
 

 

Vous trouverez ci-dessous des extraits des textes officiels : 

JORF n°301 du 28 décembre 2005 
 
 

 
 

 
 

 
 

 



 

 

 
 

JORF n°301 du 28 décembre 2005 
  

Texte n°113 
  

  
ARRETE 

Arrêté du 21 décembre 2005 fixant la liste des affections médicales incompatibles avec 

l’obtention ou le maintien du permis de conduire ou pouvant donner lieu à la délivrance 
de permis de conduire de durée de validité limitée 

  
NOR: EQUS0500620A 

  

  
   

Le ministre des transports, de l’équipement, du tourisme et de la mer et le ministre de la santé 
et des solidarités, 
  

Vu la directive 2000/56/CE de la Commission du 14 septembre 2000, modifiant la directive du 
Conseil des Communautés européennes 91/439/CEE du 29 juillet 1991, relative au permis de 

conduire ; 
  
Vu le code de la route ; 

  
Vu l’arrêté du 27 novembre 1962 fixant les conditions dans lesquelles les conducteurs 

titulaires d’un permis de conduire les véhicules de la catégorie B, spécialement aménagés 
pour tenir compte de leur handicap, peuvent être autorisés à conduire les voitures de place ; 
  

Vu l’arrêté du 8 février 1999 relatif aux conditions d’établissement, de délivrance et de validité 
des permis de conduire ; 

  
Vu l’arrêté du 10 octobre 1991 modifié relatif aux conditions d’exercice de la profession 
d’enseignant de la conduite automobile et de la sécurité routière ; 

  
Sur proposition du directeur de la sécurité et de la circulation routières, 

  
Arrêtent :  
  

  
Article 1  

  
  
La liste des affections médicales incompatibles avec l’obtention ou le maintien du permis de 

conduire les véhicules des catégories du groupe léger [A, B et E (B)], d’une part, et du groupe 
lourd [C, D, E (C) et E (D)], d’autre part, qui figure en annexe au présent arrêté, concerne les 

candidats et conducteurs soumis par la réglementation à un examen médical en vue de la 
délivrance ou du renouvellement de leur permis de conduire. 
  

Cette liste indique également les affections susceptibles de donner lieu à la délivrance d’un 
permis de conduire de durée de validité limitée, qui ne peut être inférieure à six mois et 

excéder cinq ans.  



 

 

Article 2  

  

Les normes physiques requises en vue de l’obtention ou du renouvellement : 
  
- de l’autorisation d’enseigner la conduite automobile prévue par l’article R. 212-6 du code de 

la route ; 
  

- de l’attestation prévue par l’article R. 221-10 de ce même code, délivrée par le préfet aux 
conducteurs de taxis, de voitures de remise, d’ambulances, de véhicules affectés à des 
opérations de ramassage scolaire, de véhicules affectés au transport public de personnes, 

  
sont celles relevant du groupe lourd, mentionnées à l’article 1er ci-dessus.  

  
Article 3  

  

  
Par exception aux dispositions de l’article 2 ci-dessus, les titulaires d’une autorisation de 

stationnement délivrée avant le 6 juillet 1972 et les chauffeurs salariés en exercice avant cette 
date restent soumis aux normes physiques relevant du groupe léger visé ci-dessus ainsi 
qu’aux dispositions de l’arrêté du 27 novembre 1962 susvisé. 

  
De même, les enseignants de la conduite titulaires d’une autorisation d’enseigner délivrée 
avant le 1er juillet 1981 restent soumis aux normes physiques relevant du groupe léger ou du 

groupe lourd, selon la ou les catégories de permis pour lesquelles l’autorisation 
d’enseignement a été délivrée. 

  
Toutefois, le fait d’être borgne doit toujours être considéré comme une incompatibilité totale 
avec l’exercice de la profession d’enseignant de la conduite.  

  
Article 4  

  
  
L’arrêté du 7 mai 1997 fixant la liste des incapacités physiques incompatibles avec l’obtention 

ou le maintien du permis de conduire ainsi que des affections susceptibles de donner lieu à la 
délivrance de permis de conduire de durée de validité limitée est abrogé.  

  
Article 5  

  

  
Le directeur de la sécurité et de la circulation routières est chargé de l’exécution du présent 

arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.  
  
 
Article Annexe  

   

A N N E X E  
  
INTRODUITE PAR L’ARRÊTÉ DU 21 DÉCEMBRE 2005 FIXANT LA LISTE DES 

AFFECTIONS MÉDICALES INCOMPATIBLES AVEC L’OBTENTION OU LE MAINTIEN DU 
PERMIS DE CONDUIRE OU POUVANT DONNER LIEU À LA DÉLIVRANCE DE PERMIS DE 

CONDUIRE DE DURÉE DE VALIDITÉ LIMITÉE  
  
 



 

 

Principes  

  

En règle générale, tant pour le groupe léger que pour le groupe lourd, le permis de conduire 
ne doit être ni délivré ni renouvelé à tous candidats ou conducteurs atteints d’une affection, 
non mentionnée dans la présente liste, susceptible de constituer ou d’entraîner une incapacité 

fonctionnelle de nature à compromettre la sécurité routière lors de la conduite d’un véhicule à 
moteur. La décision est laissée à l’appréciation de la commission médicale, après avis d’un 

médecin spécialisé si nécessaire. 
  
Avant chaque examen médical par un médecin agréée ou un médecin membre de la 

commission médicale, le conducteur remplira une déclaration décrivant loyalement ses 
antécédents médicaux, une éventuelle pathologie en cours et les traitements pris 

régulièrement. 
  
Occasionnellement, dans les cas difficiles, un test de conduite par une école de conduite 

pourra être effectué, sur proposition des médecins siégeant en commission médicale 
départementale. Une concertation pourra être diligentée, préalablement à la formulation d’un 

avis, entre la commission médicale et les personnes autorisées à enseigner la conduite 
automobile qui auront pratiqué le test. Cette concertation se fera dans le respect des lois et 
règlements relatifs au secret professionnel et médical. 

  
La commission médicale ou le médecin agréé pourra, après un premier examen, si elle ou il le 
juge utile, demander l’examen de l’intéressé par un médecin de la commission d’appel, pour la 

commission médicale, ou de son choix, pour le médecin agréé. 
  

Le spécialiste répondra aux questions posées par le médecin ou la commission, sans préjuger 
d’une décision d’aptitude. L’établissement du certificat médical relève de la compétence du 
médecin agréé ou de la commission médicale (arrêté du 8 février 1999, art. 5). 

  
Les médecins pourront, si les conditions l’exigent pour la sécurité routière, proposer au préfet 

des mentions additionnelles ou restrictives sur le titre de conduite sous forme codifiée (arrêté 
du 8 février 1999, art. 12-3). 
  

Tout conducteur de véhicule doit se tenir constamment en état et en pos ition d’exécuter 
commodément et sans délais toutes les manoeuvres qui lui incombent (art. R. 412-6 du code 

de la route). Un conducteur atteint d’une affection pouvant constituer un danger pour lui -même 
ou les autres usagers de la route pourra être amené à interrompre temporairement la conduite 
jusqu’à l’amélioration de son état de santé. 

 
 
 Groupe léger 

  
Classe I 

  
Pathologie cardio-vasculaire  

  
Les affections pouvant exposer tout candidat ou conducteur, à la délivrance ou au 
renouvellement d’un permis de conduire, à une défaillance de son système cardio-vasculaire 

de nature à provoquer une altération subite des fonctions cérébrales constituent un danger 
pour la sécurité routière. La conduite après tout événement cardiaque et sa surveillance 

imposent un avis et un suivi du médecin ou du spécialiste en charge du patient qui 
déterminera la périodicité des contrôles. Les conducteurs des catégories A, A 1, B, B 1 et EB 
appartiennent au groupe léger (ou groupe 1).  



 

 

  
Vous pouvez consulter le tableau dans le JO  

 
n° 301 du 28/12/2005 texte numéro 113  
  

  
   
Classe II 
  
Altérations visuelles  

  
Vous pouvez consulter le tableau dans le JO 
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Classe III 
  
Oto-rhino-laryngologie - pneumologie  

  
Vous pouvez consulter le tableau dans le JO 
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Classe IV 
  

Pratiques addictives - neurologie - psychiatrie  

  

Les affections pouvant exposer un candidat ou conducteur, à la délivrance ou au 
renouvellement d’un permis de conduire, à une défaillance d’ordre neurologique ou 
psychiatrique de nature à provoquer une altération subite des fonctions cérébrales constituent 

un danger pour la sécurité routière. La plus grande vigilance est recommandée étant donné 
l’importance et la gravité du problème en matière de sécurité routière. Si nécessaire, avoir 

recours à un avis spécialisé en vue de soins spécifiques.  
  
Vous pouvez consulter le tableau dans le JO 
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 Classe V 

  
Appareil locomoteur  

  
L’évaluation des incapacités physiques doit reposer essentiellement sur des constatations 
permettant de déterminer si l’incapacité constatée risque d’empêcher une manoeuvre efficace 

et rapide et de gêner le maniement des commandes en toutes circonstances, et notamment 
en urgence. Un test pratique est, si nécessaire, effectué. 

  
Pour le permis A, dans les cas exceptionnels où l’aptitude médicale peut être envisagée, l’avis 
de l’inspecteur du permis de conduire et de la sécurité routière sera recueilli lors d’un test 



 

 

pratique préalable à l’examen, ou à la régularisation du permis de conduire (il sera contacté 
avant toute décision d’aménagement) : l’efficacité des appareils de prothèse et l’aménagement 

du véhicule conseillés par les médecins sont appréciés et vérifiés par l’expert technique. Il 
s’assurera qu’avec ces dispositifs l’évaluation de la capacité médicale et des comportements 
confirme que la conduite n’est pas dangereuse. Une concertation entre les médecins et celui-

ci, préalable à toutes les décisions d’aménagement dans les cas difficiles (voir en cas d’avis 
divergents), sera envisagée si nécessaire conformément à la réglementation en vigueur. 

  
Lorsque le handicap est stabilisé, et en l’absence de toute autre affection pouvant donner lieu 
à un permis temporaire, le permis est délivré à titre permanent. 

  
L’embrayage automatique ou le changement de vitesses automatique, lorsqu’ils constituent la 

seule adaptation nécessaire, ne sont pas considérés comme des aménagements et autorisent 
l’attribution d’un permis B, mention restrictive : « embrayage adapté » et/ou « changement de 
vitesse adapté » (codes 10 et/ou 15).  

  
Vous pouvez consulter le tableau dans le JO 
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Classe VI 

  
Pathologie métabolique et transplantation  

  
Vous pouvez consulter le tableau dans le JO 
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Groupe lourd 

  
Classe I 

  
Pathologie cardio-vasculaire  

  

Les affections pouvant exposer tout candidat ou conducteur, à la délivrance ou au 
renouvellement d’un permis de conduire, à une défaillance de son système cardio-vasculaire 

de nature à provoquer une altération subite des fonctions cérébrales constituent un danger 
pour la sécurité routière. 
  

La reprise de la conduite après tout événement cardiaque aigu et les renouvellements 
réguliers qui s’ensuivent imposent un avis et un suivi du médecin ou du spécialiste en charge 

du patient qui déterminera la périodicité des contrôles. 
  
Les risques additionnels liés à la conduite du groupe lourd, notamment chez les conducteurs 

professionnels, seront envisagés avec la plus extrême prudence. 
  

Les candidats ou conducteurs des catégories C, D, EC et ED relèvent des normes physiques 
requises pour le groupe lourd (groupe 2). 
  



 

 

Il en est de même pour les candidats ou conducteurs de la catégorie B valable pour la 
conduite des taxis et des voitures de remise, des ambulances, des véhicules affectés à des 

opérations de ramassage scolaire ou des véhicules affectés au transport public des 
personnes, ainsi que les enseignants de la conduite (voir article 2).  
  

Vous pouvez consulter le tableau dans le JO 
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Classe II 
  
Altérations visuelles  

  
Vous pouvez consulter le tableau dans le JO 
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 Classe III 

  
Oto-rhino-laryngologie - pneumologie  

  
Vous pouvez consulter le tableau dans le JO 
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 Classe IV 

  
Pratiques addictives - neurologie - psychiatrie  

  
Les affections pouvant exposer un candidat ou conducteur, à la délivrance ou au 
renouvellement d’un permis de conduire, à une défaillance d’ordre neurologique ou 

psychiatrique de nature à provoquer une altération subite des fonctions cérébrales constituent 
un danger pour la sécurité routière. La reprise de la conduite après tout événement médical 

aigu et les renouvellements réguliers qui s’ensuivent imposent un avis du médecin ou du 
spécialiste traitant. 
  

Les risques additionnels liés à la conduite du groupe lourd, notamment chez les 
professionnels, seront envisagés avec la plus extrême prudence. La plus grande vigilance est 

recommandée étant donné l’importance et la gravité du problème en matière de sécurité 
routière. Si nécessaire, avoir recours à un avis spécialisé en vue de soins spécifiques.  
  

Vous pouvez consulter le tableau dans le JO 
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Classe V 

  
Appareil locomoteur  

  

L’évaluation des incapacités physiques doit reposer essentiellement sur des constatations 
permettant de déterminer si l’incapacité constatée risque d’empêcher une manoeuvre efficace 

et rapide et de gêner le maniement des commandes en toutes circonstances, et notamment 
en urgence. 
  

Un test pratique est, si nécessaire, effectué. 
  

Dans les cas exceptionnels où l’aptitude médicale peut être envisagée, l’avis de l’inspecteur 
du permis de conduire et de la sécurité routière sera recueilli lors d’un test pratique préalable à 
l’examen, ou à la régularisation du permis de conduire (il sera contacté avant toute décision 

d’aménagement) : l’efficacité des appareils de prothèse et l’aménagement du véhicule 
conseillés par les médecins sont appréciés et vérifiés par l’expert technique. Il s’assurera 

qu’avec ces dispositifs l’évaluation de la capacité médicale et des comportements confirme 
que la conduite n’est pas dangereuse. Une concertation entre les médecins et celui -ci, 
préalable à toutes les décisions d’aménagement dans les cas difficiles (voire en cas d’avis 

divergents), sera envisagée si nécessaire conformément à la réglementation en vigueur. 
Lorsque le handicap est stabilisé, et en l’absence de toute autre affection pouvant donner lieu 
à un permis temporaire, le permis est délivré à titre permanent. 

  
L’embrayage automatique ou le changement de vitesses automatique, lorsqu’ils constituent la 

seule adaptation nécessaire, ne sont pas considérés comme des aménagements et autorisent 
l’attribution d’un permis, mention restrictive : « embrayage adapté » et/ou « changement de 
vitesses adapté ».  

  
Vous pouvez consulter le tableau dans le JO 
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Classe VI 
  
Pathologie métabolique et transplantation  

  
Vous pouvez consulter le tableau dans le JO 
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Fait à Paris, le 21 décembre 2005.  

  
Le ministre des transports, de l’équipement, du tourisme et de la mer,  
Dominique Perben  

 
Le ministre de la santé et des solidarités,  

Xavier Bertrand  


